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Monsieur Fernand Etgen 
Président de la Chambre des Députés

Luxembourg, le 21 février 2019

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous informer que, conformément à l'article 83 du Règlement de la Chambre des 
Députés, je souhaiterais poser une question parlementaire à Monsieur le Ministre de la Défense au 
sujet du stage d'officier de l'armée.

Dans un jugement du 5 février 2019, le tribunal administratif annule pour la deuxième fois une 
décision de l'ancien ministre de la Défense portant sur la fin de stage d'un officier de l'armée. 
tribunal reproche au ministre d'agir dans l'illégalité.

Avant d'en venir à sa conclusion, le tribunal retrace l'affaire :

- par décision du ministre du 6 octobre 2014, le demandeur s'est vu opposer une fin de stage par le 
ministre, du fait qu'il n'aurait pas réussi sa formation d'officier,

- le 5 janvier 2015, le demandeur introduit un recours contentieux contre cette décision,

- le 7 octobre 2015, le tribunal administratif pose une question préjudicielle à la Cour 
constitutionnelle,

- le 11 mars 2016, la Cour constitutionnelle conclut que l'article 10 de la loi du 23 juillet 1952 
concernant l'organisation militaire n'est pas conforme à la Constitution ; autrement dit, l'article 10 
précité ne peut pas servir de fondement légal au règlement grand-ducal du 25 janvier 2011 fixant 
les conditions de recrutement, de formation et d'avancement des officiers de l'Armée

- le 3 février 2017, le tribunal administratif en toute logique écarte l'application du règlement 
grand-ducal du 25 janvier 2011 précité et annule la décision ministérielle,

- par un arrêt de la Cour administrative du 22 juin 2017, ce jugement est confirmé et l'affaire est 
renvoyée devant le ministre en prosécution de cause,

- le 1®^ septembre 2017, l'ancien ministre de la Défense constate simplement la fin du stage du 
demandeur par l'effet de la loi,

- le 5 février 2019, le tribunal administratif annule la décision de l'ancien ministre de la Défense en 
allouant une indemnité de procédure au demandeur suivant les termes qui suivent :

« Au vu de l'issue du litige, et plus particulièrement du comportement adopté par le gouvernement 
dans le cadre de la présente affaire, de nature à forcer le demandeur à se pourvoir en justice à



plusieurs reprises, sous l'assistance d'un avocat afin d'exercer les droits dont il peut légitimement se 
prévaloir, il y a lieu défaire droit à la demande tendant à l'allocation d'une indemnité de procédure 
formulée par lui et d'évaluer ex aequo et bono l'indemnité à lui allouer à un montant de 1.500 C » ^

C'est dans ce contexte que j'aimerais poser les questions suivantes à Monsieur le Ministre :

• Monsieur le Ministre entend-il faire appel dudit jugement ?

• Monsieur le Ministre est-il d'avis que le comportement de l'ancien ministre de la Défense 
dans cette affaire est irréprochable ?

• L'Etat ne risque-t-il pas de devoir indemniser le demandeur sur base de la loi sur la 
responsabilité civile de l'Etat ?

• Monsieur le Ministre n'est-il pas d'avis qu'il faille enfin revoir l'article 10 de la loi concernant 
l'organisation militaire déclaré inconstitutionnel par un arrêt de la Cour constitutionnelle du 
11 mars 2016 ?

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma parfaite considération.

Diane Adehm 
Députée
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Monsieur le Ministre
aux Relations avec le Parlement
p.a. Service Central de Législation

L-2450 LUXEMBOURG

n.réf.:A37.285.19

Objet ; Question parlementaire n^AOl

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint la réponse à ta question parlementaire reprise sous 
rubrique.

Je vous prie de croire. Monsieur le Ministre, à l'expression de mes sentiments très distingués.

Wy
Franmig Raiigrh

Ministre de la Défense

Adresse postale: 
L-1144 Luxembourg

Bureaux:
6, rue de l'ancien Athénée
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Réponse de Monsieur le Ministre de la Défense à la question No 401 du 21 février 2019

de Thonorable Députée Diane Adehm

Réponse à la question 1 :

Non, il n'est pas prévu de faire appel du jugement du 5 février 2019.

Réponse à la question 2 :

Mes services sont en train d'étudier les éléments sur lesquels le tribunal administratif s'est appuyé pour 
critiquer le comportement du gouvernement dans son jugement du 5 février 2019 afin d'identifier la 
meilleure voie à suivre dans la présente affaire.

Réponse à la question 3 :

Une potentielle mise en cause de la responsabilité civile de l'Etat dépend tout d'abord de la décision du 
demandeur d'assigner ou non l'Etat en dommages et intérêts. Si tel était le cas, il incomberait aux tribunaux 
d'apprécier le comportement de l'Etat et de juger s'il y a lieu d'indemniser le demandeur.

Réponse à la question 4 :

Destravaux visant à élaborer une nouvelle loi sur l'organisation de l'Armée luxembourgeoise ont été entamés 
et sont toujours en cours. Ces travaux ainsi que le nouveau projet de texte qui en découlera, tiennent compte 
des considérations de la Cour constitutionnelle concernant l'article 10 de la loi actuelle, telles qu'exposées 
dans son arrêt du 11 mars 2016.


